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Pour le Code de la construction et de l’habitation (CCH)1, une copropriété est en difficulté lorsqu’elle 
est confrontée à « de graves difficultés sociales, techniques et financières résultant notamment de 
complexités juridiques ou techniques et risquant à terme de compromettre (sa) conservation… » et 
ainsi lorsque le syndicat est « dans l’incapacité d’assurer la santé et la sécurité de ses habitants… »

L’imprécision de cette unique définition légale résume parfaitement la complexité de cette matière 
à part entière. Comment résoudre lorsqu’il est malaisé de définir ?

Pourtant, si aujourd’hui seules 684 copropriétés sont officiellement recensées comme en diffi-
culté2, les pouvoirs publics estiment à pas moins de 110 000 le nombre de copropriétés fragiles, 
soit près d’une copropriété sur cinq3. Les nouvelles exigences en matière d’économie d’énergie 
et, partant, les coûteux travaux en découlant, vont nécessairement en accroître exponentiellement 
le nombre.

Traiter les copropriétés fragiles ou en difficulté est donc un des enjeux majeurs de notre société.

Le difficile traitement des copropriétés fragiles tient essentiellement au fait que la loi du 10 juillet 
19654, texte fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, avait pour simple ambition 
d’organiser la vie courante des copropriétés. La vision, peut-être trop utopique, de ses auteurs ne 
leur avait pas permis d’anticiper les difficultés durables auxquelles allaient être confrontés certains 
des immeubles dont ils prévoyaient l’administration.

Ces difficultés se sont néanmoins multipliées et dès les années 1990, la nécessité de proposer 
des traitements légaux visant les dysfonctionnements affectant certains immeubles en copropriété 
devait devenir une évidence.

C’est avec la loi du 21 juillet 1994, dite « loi sur l’habitat »5 que devait naître la notion même de 
« copropriété en difficulté ». Cette loi fut effectivement le premier texte envisageant concrètement 
ce pan du droit de la copropriété, et ce sans pour autant en poser une définition claire. Il n’en de-
meure pas moins qu’une de ses créations majeures, « L’administrateur provisoire » judiciairement 
désigné et ayant pour mission de « prendre les mesures nécessaires au rétablissement du fonc-
tionnement normal de la copropriété »6, demeure, aujourd’hui encore, l’un des acteurs incontour-
nables du traitement de ces copropriétés.

1 CCH, art. L. 615-1 et L. 615-6.
2 Données issues du rapport de la Cour des comptes, « Copropriétés dégradées : mieux répondre à l’urgence », 
12 janvier 2022.
3 Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires et ministère de la Transition énergétique.
4 L. n° 65-557, 10 juill. 1965 fixant le statut de la copropriété.
5 L. n° 94-624, 21 juill. 1994.
6 L. n° 65-557, 10 juill. 1965, art. 29 anc.

Avant-propos
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Malheureusement, l’arsenal alors proposé ne visait que l’urgence. Or pourtant, comme devait le 
rappeler M. Dominique Braye dans son rapport intitulé « Prévenir et guérir les copropriétés en 
difficulté »7, cette matière impose l’anticipation. Repérer rapidement les copropriétés dites fragiles 
et leur apporter des solutions concrètes est ainsi essentiel.

Face à ce constat qui n’a cessé d’évoluer, de nombreux textes se sont succédé dont notamment 
la loi du 25 mars 20098, la loi ALUR du 24 mars 2014 et son décret du 17 août 20159. Plus ré-
cemment, la loi du 27 janvier 201710, la loi ÉLAN du 23 novembre 2018 et son ordonnance du 
30 octobre 2019 ont complété les mécanismes dotant désormais la loi du 10 juillet 1965 face aux 
copropriétés en difficulté.

Ces différents textes prévoient trois axes principaux touchant essentiellement le droit de la co-
propriété :

– les copropriétés en pré-difficulté dites « fragiles » et la prévention ;

– les copropriétés en difficulté avérées ;

– les mesures alternatives ou complémentaires (plan de sauvegarde, division en volume, adminis-
tration provisoire renforcée).

Parallèlement à ce traitement privatiste de la copropriété en difficulté, la loi ALUR et les textes 
qui lui ont succédé sont venus renforcer l’action publique en la matière si bien que désormais le 
traitement des copropriétés fragiles et en copropriété est à mi-chemin entre le droit privé et le 
droit public.

7 Rapport de M. Dominique Braye, président de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), janvier 2012.
8 L. n° 2009-323, 25 mars 2009, dite de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion.
9 D. n° 2015-999, 17 août 2015.
10 L. n° 2017-86, 27 janvier 2017.
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Dès 2012, M. Dominique Braye devait, dans son rapport1, alerter les pouvoirs publics sur 
le nombre important de résidences qu’il qualifiait de « fragiles », c’est-à-dire à la frange 
des difficultés avérées.

Pour lui, il devenait essentiel d’identifier ces copropriétés fragiles et de leur apporter 
des solutions tangibles avant qu’elles ne sombrent dans des difficultés plus lourdes de 
conséquences. Son analyse, concomitante aux impératifs de transitions énergétiques 
posés par le Grenelle II de l’environnement2, soulignait alors que ces nouvelles exigences, 
à l’impact financier souvent lourd, aller nécessairement amplifier le phénomène.

Il ne pouvait être plus juste. Il suffit pour s’en convaincre de s’intéresser aux nouvelles 
obligations imposées aux copropriétés – diagnostic de performance énergétique (DPE) 
collectif, projet de plan pluriannuel de travaux (PPPT)… – et aux calendriers les assortis-
sant pour comprendre que le nombre de copropriétés fragiles – et, partant, en difficulté 
– ne pourra qu’exploser.

La prévention devient donc un impératif incontournable.

1 Rapport « Prévenir et guérir les copropriétés en difficulté », ANAH janvier 2012.
2 L. n° 2010-788, 10 juill. 2010, dite « Grenelle II ».
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Chapitre 1

LA DÉFINITION DES COPROPRIÉTÉS FRAGILES

Il n’existe pas, à proprement parler, de définition légale des copropriétés dites fragiles. Cette notion 
est donc nécessairement empirique.

Pour l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), une copropriété fragile est une copropriété confrontée 
à un « processus de déqualification » affectée par plusieurs symptômes constituant autant d’in-
dices permettant d’identifier cet état de fragilité :

– la dégradation de l’état du bâti, des espaces extérieurs et des équipements ;

– des difficultés de gestion ou d’administration ;

– des difficultés financières et juridiques (taux d’impayés situés entre 8 et 15 %) ;

– une paupérisation et une spécialisation de l’occupation ;

– une dépréciation des logements et de la copropriété sur le marché immobilier.

L’association QualiSR « Syndic Prévention Redressement »1, association à but non lucratif créée en 
mars 2015, comptant parmi ses membres d’éminents praticiens de la copropriété, et dont l’objet 
est de proposer une certification de syndics spécialisés dans le redressement de copropriétés en 
fragilité ou en difficulté, a posé plusieurs critères permettant d’identifier les copropriétés les plus 
fragiles.

Selon son référentiel, doit être considérée comme une copropriété fragile, toute copropriété pré-
sentant au moins deux des symptômes suivants :

– « Un taux d’impayés à la clôture des comptes du dernier exercice par rapport au budget prévi-
sionnel et des provisions appelées pour travaux supérieur à la moitié des seuils de déclenchement 
de la procédure de désignation d’un mandataire ad hoc : 13 % pour les copropriétés de moins de 
200 lots ou 8 % pour celles de plus de 200 lots (tous types de lots), ou 25 % des copropriétaires 
en impayé même partiel en fin de trimestre ;

– au moins 3 refus de vote de travaux urgents proposés lors de l’assemblée générale dans les 
3 dernières années ;

– au moins 3 occurrences dans les 12 derniers mois de l’impossibilité par manque de trésorerie 
de régler à leur échéance une facture mensuelle, bimestrielle ou trimestrielle d’eau, d’énergie, de 
chauffage, d’ascenseur ou d’assurance ;

– au moins un arrêté de péril ou d’insalubrité dans les 5 dernières années ;

– un taux de présence ou de représentation des copropriétaires en assemblée inférieur à 40 % au 
cours des 3 dernières années ;

– absence de conseil syndical ».

1 Cf. www.associationqualisr.org.
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Ainsi, une copropriété en voie de fragilisation peut se définir comme une copropriété commençant 
à connaître des impayés, dans laquelle les travaux d’entretien courant ne sont plus réalisés et dont 
les copropriétaires ne s’intéressent que trop peu à la vie collective et à son processus décisionnel.

Le cycle de dégradation d’une copropriété peut être ainsi modélisé2 :

La détection des signes de fragilité d’une copropriété est donc essentielle à son traitement. L’ab-
sence de réaction rapide du syndic et des copropriétaires peut entraîner l’immeuble dans une 
spirale dont l’éventualité d’une issue positive sera nécessairement conditionnée par l’intervention 
publique.

Afin de pouvoir traiter ces points de fragilité et ainsi éviter que les difficultés ne s’accroissent, il est 
bien évidemment nécessaire de permettre au syndic, aux copropriétaires, aux candidats à l’achat 
d’un lot et aux pouvoirs publics d’identifier cette copropriété et de connaître ses difficultés.

2 Simon E., « L’action publique locale sur les copropriétés dégradées », thèse de doctorat 2017.
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LES COPROPRIÉTÉS FRAGILES : 
IDENTIFICATION, INFORMATION  
ET PRÉVENTION

Suite au rapport Braye et à son constat alarmant, la loi ALUR du 24 mars 2014 a mis en place plu-
sieurs outils de recensement et d’information à disposition des copropriétaires, des syndics et, in 
fine, des pouvoirs publics.

Parmi les outils proposés, ce repérage de copropriétés fragiles commence par le registre d’imma-
triculation des copropriétés tenu par l’ANAH. Les informations contenues dans ce registre per-
mettent de dresser une cartographie des copropriétés fragiles.

Ce registre étant mis à jour par les syndics, cette cartographie devrait pouvoir être suivie en temps 
quasi réel. Malheureusement, la rigueur n’étant pas toujours au rendez-vous, les informations qu’il 
détient demeurent souvent insuffisantes.

D’autres mécanismes viennent alors le compléter dans cette mission de prévention et d’information :

– l’information des copropriétaires et de l’acquéreur par le biais de la communication obligatoire 
d’un état daté, du règlement de copropriété et des trois derniers procès-verbaux des assemblées 
générales ;

– l’opposition lors de la vente des lots prévue par l’article 20 de la loi du 10 juillet 1965 et l’ac-
célération de la libération des fonds détenus par le notaire organisées par la loi ALUR du 24 mars 
2014 (dans les 3 mois de l’opposition régulière, en cas d’absence de contestation) ;

– la création du compte séparé obligatoire pour toutes les copropriétés ;

– la généralisation de la procédure accélérée de recouvrement des charges en copropriété1 ;

– le diagnostic technique global (DTG) dont l’objectif est de dresser l’état physique, juridique et 
financier de l’immeuble ;

– la création et l’utilisation du fonds de travaux devant inciter les copropriétaires à réaliser des 
travaux au sein de leur copropriété.

La loi Climat et résilience du 22 août 20212 est venue compléter ce dispositif en imposant aux 
copropriétés de plus de 15 années la réalisation d’un projet de plan pluriannuel de travaux.

1 L. n° 65-557, 10 juill. 1965, art 19-2.
2 L. n° 2021-1104, 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la rési-
lience face à ses effets.

Chapitre 2
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Section 1 Identification et information

I. Registre d’immatriculation des copropriétés

La loi ALUR3 et ses textes d’applications4 ont institué une obligation d’immatriculation des syn-
dicats des copropriétaires. Y sont donc immatriculés les syndicats répondant à la définition de 
l’article 14 de la loi du 10 juillet 1965 à savoir ceux qui administrent des immeubles à destination 
partielle ou totale d’habitation, comprenant au moins un lot principal à usage d’habitation. Le mode 
de gestion (syndic professionnel ou non, syndicat coopératif) n’influe pas sur cette obligation.

Elle s’effectue au sein d’un registre national des copropriétés tenu par l’ANAH (v. Annexe 1) et 
comprend un ensemble d’informations administratives, juridiques, financières et physiques devant 
être précisées lors de la première immatriculation.

Les informations que ce registre détient doivent être actualisées tous les ans ou à l’occasion 
d’événements particuliers jalonnant la vie de la copropriété.

Voulu par les pouvoirs publics, ce registre a pour objectif de permettre, par le référencement, une 
meilleure connaissance de l’état des copropriétés sur le territoire national et ainsi de prévenir les 
difficultés au sein des copropriétés. En effet, l’article L. 711-1 du CCH précise que ce registre 
« tend à faciliter la connaissance des pouvoirs publics sur l’état de la copropriété et la mise en 
œuvre des actions destinées à prévenir la survenance des dysfonctionnements ».

A. MODALITÉS DE L’IMMATRICULATION ET LE CONTENU DU REGISTRE

1. Charge de l’obligation d’immatriculation

Le syndic (ou le notaire s’il est saisi d’une copropriété qui n’est pas immatriculée5), en sa qualité 
d’administrateur, doit communiquer les informations essentielles permettant l’immatriculation et 
la mise à jour du registre6.

L’accomplissement de ces démarches constitue des prestations particulières pour l’immatricula-
tion initiale du syndicat et des prestations de gestion courante pour la mise à jour annuelle des 
informations. Le syndic peut donc légitimement prétendre à une rémunération pour chaque pres-
tation réalisée :

- la première est une prestation unique pour laquelle le syndic peut obtenir le versement d’hono-
raires dont le montant est défini dans le mandat ;

- la seconde est une prestation annuelle comprise dans le forfait de gestion courante.

Au surplus, lors de la mise en copropriété d’un immeuble, il appartiendra au notaire chargé d’établir 
et de publier le règlement de copropriété et son état descriptif de division (EDD) de réaliser cette 
immatriculation7.

3 L. n° 2014-366, 24 mars 2014.
4 D., 28 août 2016 ; A., 10 oct. 2016 ; L. n° 2017-86, 27 janv. 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté.
5 CCH, art. L. 711-4.
6 CCH, art. R. 711-9.
7 CCH, art. L. 711-4.




